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Interrogations en Belgique sur un 3eme mandat de Nkurunziza, Kabila et Kagame

@rib News, 09/10/2013 &€“ Source La Libre BelgiqueJamais deux sans trois 2Comment rA©agir face A un A©ventuel troisiA'm
mandat des prA©sidents Nkurunziza (Burundi), Kabila (RA©publique dA©mocratique du Congo) et Kagame (Rwanda) ? Par
Stef Vandeginste - Mercredi 02 octobre 2013En Afrique centrale, un dA©bat intACressant fait rage actuellement A propos
da€™un A©ventuel troisiA'me mandat pour les prA©sidents en exercice. Les prA©sidents Nkurunziza du Burundi (en 2015), Ka
de la RA©publique dA©mocratique du Congo (en 2016) et Kagame du Rwanda (en 2017) s&€™approchent peu A peu de la fin
leur second mandat. Aucun des trois na€™a annoncA©, de faA§on explicite, sa candidature aux prochaines AClections
prA©sidentielles. Par contre, certaines dA©clarations rA©centes faites par des conseillers dans leur entourage immA®©diat
indiquent que, dans les trois cas, un dA©lai supplA©mentaire au pouvoir nA€™est tout au moins pas exclu.

Dans les rA©gimes gA©nA®©ralement fort prA©sidentiels en Afrique, une alternance du pouvoir au sommet constitue un
AcovAonement dAGlicat. Dans certains cas (Botswana, Ghana), la€™alternance se fait sans remous. Dans bien da€™autres ca
(Madagascar, CA'te da€™Ivoire), les AGlections prA©sidentielles donnent lieu A des annA©es da€™instabilitA© politique et de
Jusqua€™A ce jour, au Burundi, en RDC et au Rwanda, aucun prA®©sident ACIu au suffrage universel na€™a succA©dA© A u
prA©dA©cesseur AGlu.Quelle sera Ia€™attitude belge face A une A©ventuelle candidature des prA©sidents en exercice du Bu
la RDC et du Rwanda pour un troisiA'me mandat ? Et quelle leA§on pouvons-nous en tirer en ce qui concerne la politique

belge A Ia€TMA©gard de ces trois pays ? Cing perspectives et approches se prA©sentent : la croissance A©conom|que la paix
sA©curitA©, la dA©mocratisation, la gouvernance constitutionnelle et la lutte contre IA€™impunitA©.1 Croissance A©conomigque
chercheurs de IA€™ODI (Overseas Development Institute) A Londres ont rA©cemment plaidA© pour que, dans les pays africait
pourvus da€™un taux de croissance A©conomique significatif (dit "double digit"), les AClections prA©sidentielles nA€™aient sur
da€™impact nA©gatif sur la croissance A©conomique. Toute turbulence politique doit A2tre AOvitA©e, ce qui revient A suggAcC
dans certains pays, la succession soit "rA©glA©e" A 1a€™intACrieur du parti dominant. Les AC@lections nA€™ont alors da€™au
de confA©rer un semblant de 1A@gitimitA© dA©mocratique A cet arrangement. AppliquA© au Rwanda (dont les taux de croissa
A©conomique sont impressionnants depuis quelques annA®©es), cela signifie logiquement que Paul Kagame devrait
tranquillement encore pouvoir entamer un mandat supplA©mentaire. LA€™usage de conditionnalitA©s politiques de 1a€™aide p
bailleurs na€™est dAs lors pas souhaitable.2 Paix et stabilitA©. Une deuxiA 'me approche, oAl non IA€™A©conomie mais la pa
sA©curitA© et la stabilitA© constituent les principaux objectifs, mA ne souvent A la mA2me conclusion. MA2me dans les pays
sans croissance A©conomique majeure, les bailleurs craignent gA©nA©ralement une alternance chaotique du pouvoir

politique. De vA@ritables A©lections libres et A©quitables - oAt [A€™opposition na€™a pas perdu da€™avance - constituent un
risque pour des accords de paix et des A©quilibres politiques souvent difficilement nA©gociA©s, particuliA rement dans des
contextes post-conflit fragiles comme au Burundi. Les partenaires internationaux prA©fA rent alors le statu quo et la

stabilitA© A court terme, mA2me si cela reprA©sente un prix dA©mocratique considAGrable A payer.3 Etat de droit. Si la€™on
dA©mocratisation en tA2te de sa liste des prioritA©s, un troisiA"'me mandat na€™est par contre pas du tout souhaitable. Dans la
littA©rature scientifique, il existe un consensus sur le fait que la limitation A deux mandats prA©sidentiels consA©cutifs
constitue A la fois un indicateur ainsi qua€™un moteur de la libA®©ralisation politique. Une telle restriction et la simple possibilitA
qua€™une alternance du pouvoir prA©sidentiel se produise, empA2che la concentration du pouvoir au niveau de partis
dominants "quasi-uniques", donne de Ia4€™oxygA ne au dAGbat politique et conduit A davantage de "checks and balances".4
Gouvernance constitutionnelle. Une quatriA'me approche est depuis peu adoptA©e par I&€™Union africaine (UA). Dans cette
approche, ce qui compte avant tout est la conformitA© A la constitution nationale. Un changement inconstitutionnel du
gouvernement est de plus en plus sanctionnA®© par IAR€™UA. Ce na€™est sans doute pas un hasard si, sur le continent le plus
touchA© par des coups da€™Etat, on en ait fait une prioritA©. AppliquA©e A des troisiA'mes mandats, cela signifie que ceux-c
possibles sA€™ils sont en conformitA© avec la constitution du pays concernA®©. Parfois, cependant, la constitution fournit peu
da€™indications. Au Burundi, il y a une polA©mique sur IA€™interprA©tation de la constitution. En RDC et au Rwanda, on obse
une tendance A A©ventuellement changer la constitution. En RDC, A 1a€™occasion des AClections de 2011, la modification er
derniA’re minute des rA"gles de jeu A©lectorales a da€™ailleurs eu lieu sans trop de protestations internationales.5 Lutte
contre l&€™impunitA©. Enfin, on peut aussi aborder la question sous la€™angle des droits de lA€™homme. Les chefs rebelles «
viennent au pouvoir aprA’s un conflit armA© ont gA©nAGralement du sang sur les mains. MalgrA© da€™importants progrA’s d
domaine de la mondialisation de la justice pA©nale internationale au cours des vingt derniA’res annA®es, les dirigeants

restent gA©nAGralement impunis. La meilleure recette pour A©chapper aux poursuites judiciaires, entre autres pour les
prA©sidents des trois pays concernA©s, est donc de perpAGtuer leur pouvoir politique et militaire, de prA©fA©rence par des
Aolections que la communautA®© internationale finance et IA©gitime. On demande alors aux victimes de leurs crimes de

guerre da€™avoir un peu de patience dans leur quA2te de la vA©ritA© et de la justice.6 Quelle politique belge ? Il ne fait guAre
de doute que, du moins au niveau du discours public, la politique belge concernant le Burundi, la RDC et le Rwanda,

poursuit tous les nobles objectifs mentionnA©s ci-dessus : croissance A©conomique, paix et sA©curitA©, dA©mocratie,
constitutionnalisme et droits de lA€™homme. Mais en matiA're de coopA@ration au dAGveloppement et de relations
internationales, mA2me les objectifs les plus nobles ne vont pas toujours de pair. Cette observation sa€™applique A©galement
ici. En fonction de Ia€™objectif prioritaire (par exemple stabilitA© ou lutte contre IA€™impunitA© ?), la position belge peut varier
Quelle sera la€™approche que le gouvernement belge va privilA©gier ? Notre aide sera-t-elle liA©e A cette question ? Et
adopterons-nous la mA2me politique vis-A -vis des trois pays ? Bien A@©videmment, |A€™objectif de cet appel nA€™est pas du t
donner des leA§ons A 1a€™ancienne "Afrique belge". Il reste da€™ailleurs A voir si la politique belge aura un impact sur le terr
si cela est vraiment souhaitable. Mais la transparence - une autre vertu trA’s souvent mise en avant par les bailleurs - de

notre politique A 1A€™A©gard da€™un troisiA 'me mandat des prA©sidents Nkurunziza, Kabila et Kagame peut nous renseigne
vAGritables prioritAOs et stratA©gies de la Belgique en Afrique centrale.Stef VandeginsteChargA®© de cours, Institut de politique
et de gestion du dA©veloppement UniversitA© da€™Anvers

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 28 March, 2024, 15:07



